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Préface

			L’ouvrage proposé au public de langue française par Geneviève Tellier, qui est Professeure à l’Université d’Ottawa, comble un vide éditorial : il constitue un manuel de référence qui dresse un bilan complet et didactique du système des finances publiques au Canada tout en traitant, dans le contexte du fédéralisme, la question essentielle pour les démocraties des choix budgétaires. Il intéresse ainsi non seulement les étudiants, enseignants, chercheurs en finances publiques, droit, science politique, sociologie, management public, administration, histoire, mais aussi les décideurs et les citoyens. 

			À l’appui du texte qui est rédigé dans un style clair et agréable à lire, de nombreux tableaux, documents, illustrations, figures, références et notes offrent une moisson d’informations pertinentes. Chaque chapitre s’achève par des conseils de lecture et répertorie les bases de données utiles à consulter. Il faut aussi signaler l’intérêt des encadrés qui traitent par exemple de l’efficacité des règles d’équilibre budgétaire ou de l’efficacité des parlementaires.

			L’approche combine, ce qui est rare, l’exposé des règles juridiques et des rapports socio-politiques qui sous-tendent le système des finances publiques. Comme l’indique le sous-titre de l’ouvrage, il s’agit de rendre compte du « fonctionnement de l’État à la lumière du processus budgétaire » en traitant ensemble les aspects budgétaires, institutionnels et socio-politiques. L’équilibre entre ces trois dimensions est bien assuré dans le cadre d’un plan structuré en cinq parties et onze chapitres qui assure la cohérence de l’ensemble tout en conservant un caractère pédagogique. La première partie est consacrée au contexte politico-institutionnel, avec notamment une présentation, après le rappel des données socio-économiques du pays, du fédéralisme financier canadien et des principales réformes qui ont conduit au système actuel. Les autres parties suivent classiquement la logique d’un manuel financier en traitant la préparation, le vote, l’exécution et le contrôle du budget, tout en conservant l’originalité de l’approche élargie aux enjeux interdépendants indiqués.

			L’étude de la procédure budgétaire, qui apporte déjà en soi une connaissance indispensable de la spécificité du modèle du fédéralisme canadien, est reliée à la description minutieuse du fonctionnement des institutions et du rôle des acteurs de la décision financière. Dans cette perspective, l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation/contrôle de la politique budgétaire sont questionnées au niveau du gouvernement fédéral et aussi des provinces et des municipalités, qui ne sont pas oubliées, et à travers leurs relations politico-financières. Il apparaît alors que l’échelon fédéral exerce un pouvoir d’influence important, même si la répartition des compétences et des ressources assure une autonomie réelle des autres échelons.

			L’ouvrage retrace les différentes réformes qui ont façonné le système canadien des finances publiques en dégageant plusieurs lignes de fond que nous ne pouvons exposer exhaustivement ici. Dans cet esprit, l’influence du système britannique est retenue comme un facteur expliquant les larges pouvoirs de décision de l’exécutif – dont la contrepartie se situe dans l’importance de la reddition des comptes au Parlement – et la souplesse de certaines parties du droit budgétaire. Ce constat est par exemple illustré par l’instauration du vérificateur général du Canada, une fonction instituée dès 1877, qui est nommé pour dix ans avec l’approbation de tous les partis pour assister, avec ses six cents fonctionnaires et un budget de cent millions de dollars, le Parlement dans le contrôle de l’exécution du budget et dans l’évaluation des programmes publics. Toutefois, comme dans d’autres pays, le Parlement voit son rôle effectif affaibli face à l’exécutif, une situation qui fait débat aussi au Canada où des réformes sont tentées (création d’un directeur parlementaire du budget, consultations prébudgétaires) pour renforcer les pouvoirs des représentants élus des contribuables.

			Parmi les leçons dispensées par l’auteure, les développements consacrés à la réduction du déficit fédéral dans les années 1990 montrent une évolution nodale du fédéralisme financier canadien. Si ces décisions de crise, qui concrétisent les préceptes du New Public Management en matière de mesure de l’efficacité des programmes, ont permis jusqu’à la crise de 2008 de dégager des surplus, elles soulèvent aussi des interrogations sur le rôle résiduel de l’État et sur la décentralisation de la rigueur. Par ricochet, plusieurs provinces et municipalités rencontrent des difficultés pour équilibrer leur budget et pour assurer la pérennité du financement des politiques publiques où leurs compétences sont majeures (santé, éducation, action sociale).

			Le lecteur pourra aussi méditer l’analyse de la gestion par les résultats qui, comme le reste de l’ouvrage, est très bien documentée. Par rapport au dispositif de la performance budgétaire mis en œuvre en France dans la cadre de la Loi Organique relative aux Lois de Finances (Lolf) de 2001, le Canada applique depuis 2010 un « cadre pangouvernemental » qui assure la cohérence d’ensemble des objectifs et indicateurs de résultats : ce cadre regroupe seize résultats attendus dans les quatre secteurs des activités économiques, sociales, internationales et gouvernementales, avec un effet d’alignement sur les programmes des ministères. La politique de la performance budgétaire s’accompagne, comme nous l’avons noté dans le cas de l’institution du vérificateur général, d’une responsabilisation des gestionnaires où la transparence des comptes tient une place légitime. Par exemple, le contrôleur général, certes rattaché à l’exécutif, mais avec une forte autonomie, dispose d’un responsable sous sa direction dans chaque ministère et rédige des rapports qui sont obligatoirement publics.

			Des comparaisons internationales avec les autres pays de l’OCDE ou avec le cas français ajoutent à l’intérêt de ce corpus. Outre les statistiques sur le niveau et la structure des recettes et des dépenses du Canada au regard des autres pays, le lecteur trouvera des données comparatives sur les pouvoirs du Parlement, le contrôle budgétaire, les dépenses fiscales, les Partenariats-Publics-Privés.

			Ainsi, comme manuel, le travail de la Professeure Geneviève Tellier constitue un outil indispensable à la connaissance du système financier majeur constitué par le fédéralisme canadien. Comme recherche, il contribue significativement à la réflexion sur la place de la décision budgétaire dans nos démocraties en crise.

			Marc Leroy

			Professeur, Directeur des études du CRDT 
(Gis-Grale/CNRS), Université de Reims
Vice-Président de la Société Française de Finances Publiques

		

	

		

			
Introduction


			Il n’est pas toujours facile de participer aux débats concernant les finances publiques. Les thèmes discutés sont souvent abstraits, traitent de sujets complexes et utilisent un vocabulaire généralement très technique. Il en résulte que les discussions entourant l’état des finances publiques se déroulent la plupart du temps entre experts (économistes, fiscalistes, analystes de politiques, juristes, etc.) dans des cercles spécialisés (journaux et revues économiques, instituts de recherche, ministères, etc.). Pourtant, les questions de finances publiques devraient tous nous préoccuper. Les choix budgétaires de nos gouvernements reflètent des choix de société et ont des répercussions sur la très grande majorité de nos activités quotidiennes. De plus, nous contribuons directement au financement des activités de l’État par le biais de nos impôts. Cette contribution financière nous donne ainsi le droit légitime de discuter des choix budgétaires. Cette participation n’implique pas que tous devraient prendre part activement aux discussions et décisions. Nous élisons des représentants pour le faire à notre place. Par contre, nous pouvons très certainement faire part de nos préférences à nos représentants et former notre propre opinion sur des enjeux de finances publiques. Pourtant, on note un désengagement de plus en plus prononcé envers les affaires publiques. Ce déficit démocratique s’observe tant par la chute marquée des taux de participation aux élections que par les sondages d’opinion qui portent sur la confiance de la population à l’égard des pouvoirs publics. On se réjouit quand la participation électorale aux élections nationales est supérieure à 70 %, alors que ce résultat indique que plus du quart des électeurs ne votent pas. Par ailleurs, moins de 50 % de la population ferait confiance aux autorités publiques dans la plupart des pays industrialisés (1). Le Canada ne fait pas exception à cette situation.


			En ce qui concerne les finances publiques, la désaffection de la population peut aussi s’expliquer en grande partie par la concentration accrue des pouvoirs de décision entre les mains d’un petit groupe d’acteurs. Depuis quelques années, on constate que le processus de décision est devenu très centralisé au Canada (2). Les budgets sont élaborés par quelques centres de décision situés au sommet de l’appareil gouvernemental, à proximité du pouvoir politique. Cette concentration a eu pour conséquence de marginaliser le rôle des représentants élus dans le processus budgétaire. Pourtant, nos institutions démocratiques placent les parlementaires au cœur du processus. Sans l’accord des représentants élus, les gouvernements ne peuvent ni prélever des fonds, ni les dépenser.


			Plusieurs acteurs participent ou devraient participer au processus budgétaire. Cette participation est le résultat d’une longue tradition parlementaire. Il est fréquent de considérer l’adoption de la magna carta, par le roi Jean sans Terre en 1215, comme étant le point de départ des transformations qui mèneront à la mise en place des institutions budgétaires actuelles (pour être plus précis, cette Grande Charte établit le principe du consentement à l’impôt). Ces transformations sont apparues au fur et à mesure que se sont développées les institutions démocratiques. Par conséquent, les responsabilités actuelles des décideurs budgétaires sont le résultat d’un long processus influencé par des préoccupations et des circonstances précises. Les institutions démocratiques ne sont cependant pas immuables et, par conséquent, les responsabilités, les règles et les institutions budgétaires peuvent changer. Le cadre budgétaire n’est pas statique, mais bien au contraire dynamique. Il est le reflet du mode de fonctionnement du gouvernement et plus largement de la société. 


			Si on désire mieux comprendre le processus budgétaire, il ne faut donc pas se limiter à décrire uniquement le rôle des acteurs et le mode de fonctionnement des institutions budgétaires. Il convient aussi d’expliquer pourquoi ces responsabilités et ces règles ont été créées et pourquoi elles sont utilisées actuellement. Par conséquent, il semble approprié d’aborder l’analyse des finances publiques en s’intéressant non seulement à identifier qui sont les acteurs œuvrant dans le processus budgétaire, mais aussi en décrivant comment ces acteurs participent à ce processus et pourquoi ils le font. Ces trois questions permettent ainsi d’examiner les finances publiques dans une perspective davantage orientée vers les aspects sociologiques et politiques de l’action publique (3). Ce faisant, nous pouvons mieux cerner la nature des interactions entre les divers acteurs du processus budgétaire ainsi que les transformations actuellement en cours en matière de finances publiques.


			L’analyse qui est présentée dans cet ouvrage a été guidée par les travaux issus de deux grandes traditions de recherche. Ces traditions sont distinctes, mais complémentaires. Pour commencer, l’étude des responsabilités et des comportements des acteurs budgétaires est abordée en s’inspirant des travaux d’Aaron Wildavsky qui a fortement influencé les travaux des milieux de recherche anglo-saxons sur la gestion publique (4). Pour Wildavsky, il convient de distinguer deux grands groupes de décideurs budgétaires : ceux qui ont la responsabilité d’utiliser les fonds publics et ceux qui ont la tâche d’imposer des règles de discipline budgétaire. Les budgets doivent donc être vus comme étant le reflet d’une tension constante entre ces deux groupes. Outre ces deux groupes, un troisième s’est récemment ajouté dans les travaux plus récents issus de cette tradition : les surveillants budgétaires, lesquels ont la responsabilité d’examiner les actions des deux autres groupes de décideurs. Sans participer directement à l’élaboration des politiques budgétaires, ces surveillants ont vu leur influence augmenter au cours des dernières années (5). La prise en compte des surveillants budgétaires est particulièrement propice à l’étude du cas canadien, c’est-à-dire à l’analyse d’un pays dont le système parlementaire accorde une large place aux questions de reddition des comptes.


			La seconde tradition est issue du domaine de l’analyse des politiques publiques. Il est fréquent d’étudier les processus d’élaboration des politiques publiques en les découpant séquentiellement en quelques grandes phases. Chacune de ces phases concerne un aspect précis de la politique publique et interpellent différents décideurs. Ces phases sont : a) l’émergence d’un problème et sa mise à l’agenda du programme du gouvernement ; b) l’identification des solutions possibles et la formulation d’une proposition de politique publique ; c) les discussions et l’adoption de la politique publique ; d) la mise en œuvre de la politique adoptée ; et e) l’évaluation des résultats produits par la politique publique mise en œuvre (6). La dernière phase peut à son tour devenir la première étape d’un nouveau processus de politique publique (lorsque les résultats obtenus sont perçus être problématiques). Le processus d’élaboration des politiques publiques peut donc être vu comme un cycle continu et dynamique et non statique.


			Comme d’autres, nous pensons que ce cadre d’analyse ne reproduit pas une image totalement exacte de la réalité (7) : les choix publics ne s’élaborent pas selon une séquence aussi ordonnée et aussi précise que ce que semblent suggérer ces cinq phases. En ce qui concerne le processus budgétaire, par exemple, l’évaluation des initiatives du gouvernement devrait se faire aussi en partie au début du cycle budgétaire. Par contre, ce cadre a l’avantage de proposer une grille d’analyse facile à comprendre et simple à utiliser (8). Il permet également d’identifier qui, parmi les nombreux décideurs, joue un rôle déterminant dans certaines phases du processus budgétaire. Ainsi, bien que l’on juge habituellement que les parlementaires exercent une faible influence sur les décisions budgétaires, on constate qu’ils sont néanmoins les principaux acteurs quand vient le temps d’adopter le budget déposé au Parlement. Le cadre conceptuel relatif au processus des politiques publiques permet donc d’affiner l’analyse du cycle budgétaire.


			Cet ouvrage comporte cinq grandes parties s’articulant autour des principales phases d’élaboration des choix budgétaires. La première partie fournit une description du contexte budgétaire canadien. Cette description peut être utile pour les lecteurs qui ne sont pas ou peu familiarisés avec le contexte canadien. Cette partie aborde trois principaux thèmes : l’état actuel des finances publiques au Canada (chapitre 1), les répercussions des règles du fédéralisme canadien sur les finances des principaux ordres de gouvernement dans le pays (chapitre 2) et les caractéristiques des institutions politiques (incluant les règles juridiques) de l’État canadien (chapitre 3). Il est à souligner que le Canada n’est pas contraint de suivre des règles budgétaires internationales, comme doivent le faire par exemple les pays membres de l’Union européenne. Par contre, les règles de la fédération canadienne viennent contraindre les actions des gouvernements canadiens, surtout des gouvernements provinciaux. À ce titre, le cas de la fédération canadienne est souvent cité en exemple pour les pays de l’Union européenne, notamment lorsqu’il s’agit d’analyser la question des relations financières entre les pays membres de cette organisation (9).


			Les quatre parties suivantes de l’ouvrage s’articulent autour des principaux éléments de notre cadre d’analyse. La deuxième partie aborde le thème de la préparation du budget et présente les deux premières étapes du processus budgétaire, soit la mise à l’agenda (chapitre 4) et la formulation de la politique budgétaire (chapitre 5). Ces deux étapes sont regroupées dans la même partie, car toutes deux sont sous la responsabilité des gardiens du budget (« guardians of the treasury »), soit les agences centrales du gouvernement (le Conseil du Trésor qui pilote les activités de mise à l’agenda et le ministère des Finances qui prépare les propositions budgétaires). Comme nous le constaterons, ces agences centrales jouent de nos jours un rôle déterminant dans le processus budgétaire. La troisième partie de l’ouvrage traite de l’adoption proprement dite du budget, une fonction déléguée aux législateurs. Cette partie présente les grands principes budgétaires démocratiques et les règles qui en découlent (chapitre 6) ainsi que les différentes fonctions exercées par les parlementaires en matière budgétaire (chapitre 7). Nous verrons que les règles parlementaires actuellement en vigueur répondent à une certaine conception de la démocratie. Par contre, ces règles ne produisent sans doute pas les résultats espérés. La quatrième partie est consacrée à la mise en œuvre des décisions budgétaires. Cette activité est sous la responsabilité des gestionnaires de programme du gouvernement qui œuvrent dans le cadre d’un « système de gestion budgétaire » (chapitre 8). Ces utilisateurs doivent, cependant, respecter les directives de discipline budgétaire émises par les agences centrales du gouvernement (chapitre 9). L’examen de la mise en œuvre permet de comprendre l’un des principaux enjeux budgétaires actuels au Canada à savoir quel doit-être le juste équilibre entre la centralisation et la décentralisation des autorités budgétaires au sein de la fonction publique. Enfin, la cinquième partie est consacrée aux rôles des surveillants des finances publiques responsables de vérifier et d’évaluer comment les ressources de l’État sont utilisées. Certaines de ces fonctions de contrôle sont exécutées par le gouvernement lui-même (chapitre 10), alors que d’autres le sont par des surveillants externes (chapitre 11). Qu’elles soient internes ou externes, ces fonctions de contrôle ont cru en popularité au cours des dernières années.


			La fédération canadienne est constituée d’un gouvernement central, de plusieurs gouvernements régionaux (les provinces et les territoires) et de nombreuses administrations locales (principalement les municipalités). Cet ouvrage n’a pas la prétention de fournir un compte rendu exact de toutes les activités budgétaires effectuées par ces divers ordres de gouvernement. Un tel travail exigerait de consacrer des ressources considérables ne serait-ce que pour compiler l’information sur chacune de ces administrations. Par contre, il nous semble en même temps insuffisant de présenter le cas d’un seul gouvernement qu’il s’agisse du gouvernement fédéral canadien ou encore du cas d’une ou de quelques provinces. Par conséquent, cet ouvrage tente de présenter la situation d’ensemble qui prévaut tant sur la scène fédérale que dans les provinces et territoires canadiens (les politiques budgétaires des municipalités ne seront pas examinées en détail cependant, en raison de la trop grande diversité des situations). Cette vue d’ensemble est à la fois possible et souhaitable. D’une part, ces deux paliers de gouvernements ont de nombreux traits similaires ce qui permet de les étudier simultanément, sans que l’analyse devienne trop complexe. D’autre part, les processus budgétaires de ces gouvernements ne sont pas identiques et les différences observées permettent d’apporter certaines nuances à l’analyse. Par conséquent, la présentation faite dans cet ouvrage met l’accent sur le processus budgétaire du gouvernement fédéral tout en identifiant les spécificités provinciales. Comme plusieurs observateurs l’ont déjà constaté, les provinces canadiennes constituent un excellent laboratoire d’analyse de politiques publiques, notamment dans le domaine budgétaire.
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					 (2) Mais pas seulement au Canada. Pour une analyse détaillée de ce phénomène dans les pays occidentaux, consulter C. Dahlström et al., Sterring from the Centre. Strengthening Political Control in Western Democracies, Toronto, University of Toronto Press, 2011.


				


				

					 (3) Plusieurs ouvrages rédigés en français s’inscrivant dans cette perspective ont été publiés récemment. Mentionnons ceux de Ph. Bezes et A. Siné (dir.), Gouverner (par) les finances publiques, Paris, Les Presses de Sciences Po, 2011; M. Leroy, L’impôt, l’État et la société. La sociologie fiscale de la démocratie interventionnsite, Paris, Economica, 2011; et M. Bouvier et al., Finances publiques, 13e éd., Paris, LGDJ/Lextenso éditions, 2014.


				


				

					 (4) A. B. Wildavsky, The Politics of the Budgetary Process, 4e éd., (1964), Boston/Toronto, Little Brown, 1984. Donald Savoie et David Good (lui-même un étudiant de Wildavsky) sont les principaux représentants canadiens de cette tradition.
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					 (9) Par exemple, B. Théret, Protection sociale et fédéralisme : l’Europe dans le miroir de l’Amérique du Nord, Montréal, Presses de l’Université de Montréal, 2002.


				


			


		


	
		
			
PREMIÈRE PARTIE 
Les finances publiques dans la société canadienne


		

	

		

			
Chapitre 1. 
La taille et la composition des budgets du secteur public canadien


			La création du Canada tel que nous le connaissons de nos jours est relativement récente. C’est en 1867 que la Confédération canadienne est établie avec l’adoption de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique. Ce texte juridique constitutionnel, renommé depuis Loi constitutionnelle de 1867, marque la réunion des anciennes provinces et colonies britanniques d’Amérique du nord en un seul État et instaure les principales institutions politiques et juridiques du pays. Ces institutions sont issues d’une longue tradition britannique, et aussi française dans certaines régions du pays. La plupart des règles et principes énoncés lors de l’adoption de la Loi constitutionnelle de 1867 prévalent encore de nos jours.


			Comme plusieurs autres pays du Commonwealth, le Canada est une monarchie constitutionnelle dont la chef de l’État est la reine d’Angleterre et le chef du gouvernement le premier ministre. Si bon nombre de documents et symboles publics canadiens font référence à la souveraine (décision de la « Couronne », sanction « royale » des projets de loi, conseil de la « reine », etc.), dans les faits, c’est le premier ministre qui exerce les réels pouvoirs de l’État. Cependant, le Canada est avant tout un État de droit ainsi qu’une démocratie parlementaire. Les pouvoirs du premier ministre s’exercent donc à l’intérieur des limites fixées par la Constitution et les lois ordinaires et ne peuvent empiéter sur les pouvoirs octroyés aux parlementaires, représentants directs de la population.


			L’établissement des institutions politiques canadiennes s’est fait en même temps que le développement des principales structures économiques modernes du pays. Le système économique canadien est celui d’une économie de marché mixte qui favorise la présence d’entreprises privées et le recours aux forces du marché pour susciter la production et l’échange des biens et services. L’État est appelé à intervenir lorsqu’on le juge nécessaire ou désirable. Les principes sous-jacents à la présence d’une économie mixte reconnaissent donc que l’État joue un rôle économique important sans être nécessairement prépondérant dans tous les domaines. À cet égard, les structures économiques canadiennes sont similaires à celles de la plupart des pays industrialisés. La présence économique de l’État canadien se manifeste principalement par la réglementation qu’il met en place (indiquant ainsi ce qui est permis et ce qui est interdit de produire ou de consommer) ainsi que par une intervention directe dans l’économie (l’État agissant alors en tant que producteur ou consommateur de biens et services).


			
§ 1. – Les dépenses du secteur public canadien


			La présence de l’État dans la société est un thème qui est abondamment discuté et commenté de nos jours. Plusieurs se demandent, par exemple, si l’État ne serait pas tout simplement devenu trop grand. Afin d’analyser cette question, et plus largement le rôle de l’État dans la société, on utilise fréquemment le montant des dépenses publiques comme indicateur du degré d’intervention : plus les budgets publics sont élevés, plus l’État est considéré être interventionniste. Le graphique de la figure 1.1 ci-dessous présente les dépenses publiques en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) des pays membres de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE). On constate que les dépenses publiques canadiennes sont relativement peu élevées (39,3 %), comparativement à celles de la plupart des autres pays (pour certains pays, ce pourcentage dépasse 50 %). Par sa taille, le secteur public canadien se situe au 24e rang sur les 31 pays membres de l’OCDE, soit derrière le Royaume-Uni et la Nouvelle-Zélande, mais devant les États-Unis et l’Australie (tous des pays de tradition anglo-saxonne comme le Canada).


			Figure 1.1 Dépenses publiques des pays de l’OCDE, en pourcentage du PIB, 2014


			[image: fig1.1.jpg]


			Source : OCDE, Perspectives économiques de l’OCDE : statistiques et projections, disponible en ligne à l’adresse suivante : http://www.oecd.org/fr/eco/perspectives/ (consulté en ligne le 27 mars 2015).


			La taille de l’État canadien a diminué au cours des dernières décennies. Le graphique de la figure 1.2 présente le montant des dépenses publiques des pays de l’OCDE observé en 1990. On remarque que les budgets publics ont diminué par rapport au PIB dans la plupart des pays depuis les 25 dernières années. Toutefois, le Canada a enregistré l’une des diminutions les plus prononcées, alors que ses dépenses sont passées de 48,8 % à 39,3 % du PIB de 1990 à 2014, soit une baisse de 9,5 points de pourcentage. Pour l’ensemble des pays de l’OCDE, ce pourcentage est passé de 45,6 % à 40,3 % pour la même période. Seule la Nouvelle-Zélande connaîtra une diminution plus prononcée que le Canada au cours de cette période (une baisse de 12,2 points de pourcentage) (10).


			Figure 1.2 Dépenses publiques des pays de l’OCDE, en pourcentage du PIB, 1990
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			Source : voy. la figure 1.1.


			
A. L’État-providence canadien


			Il peut être utile d’examiner la composition des dépenses publiques pour mieux connaître la nature des activités étatiques. Dans son ouvrage publié en 1959, Richard Musgrave soulignait que les budgets de l’État servent à remplir l’une des trois fonctions suivantes : allouer les ressources de la société, redistribuer ces ressources et stabiliser l’économie (11). De nos jours, les ressources financières de l’État sont principalement affectées au financement des activités de l’État-providence, ce qui correspond d’assez près à la fonction de redistribution identifiée par Musgrave. Trois grands domaines d’intervention publique sont habituellement associés à l’État-providence : la santé, l’éducation et les services sociaux (12). Le tableau 1.1 ci-dessous ­présente la répartition des dépenses du secteur public canadien par principales fonctions. On remarque que les dépenses de l’État-providence comptent pour près des deux tiers des dépenses totales canadiennes. Cette proportion est en constante progression depuis les soixante dernières années, comme le démontrent les graphiques de la figure 1.3 (13). Les autres postes de dépenses d’importance sont la protection de la personne et de la propriété (ce qui englobe principalement les dépenses liées au maintien de l’armée, les services policiers et le système judiciaire), les transports et communications, les services généraux de l’administration publique (lesquels incluent les dépenses des institutions parlementaires) et la conservation des ressources et le développement de l’industrie.


			Tableau 1.1 Dépenses du secteur public par principales catégories fonctionnelles, 1965 et 2008 


			

				

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							


						

							

							1965


						

							

							2008


						

					


					

							

							


						

							

							Millions $


						

							

							%


						

							

							Millions $


						

							

							%


						

					


					

							

							Services sociaux


						

							

							3 100


						

							

							18,0


						

							

							190 276


						

							

							30,1


						

					


					

							

							Santé


						

							

							1 700


						

							

							9,9


						

							

							121 577


						

							

							19,3


						

					


					

							

							Éducation


						

							

							3 000


						

							

							17,4


						

							

							95 732


						

							

							15,2


						

					


					

							

							Protection de la personne et de la propriété


						

							

							2 300


						

							

							13,4


						

							

							50 790


						

							

							8,0


						

					


					

							

							Service de la dette


						

							

							1 700


						

							

							9,9


						

							

							43 634


						

							

							6,9


						

					


					

							

							Transports et communications


						

							

							2 200


						

							

							12,8


						

							

							32 197


						

							

							5,1


						

					


					

							

							Services généraux de l’administration publique


						

							

							1 000


						

							

							5,8


						

							

							22 822


						

							

							3,6


						

					


					

							

							Conservation des ressources et développement de l’industrie


						

							

							900


						

							

							5,2


						

							

							19 975


						

							

							3,2


						

					


					

							

							Environnement


						

							

							---


						

							

							---


						

							

							16 933


						

							

							2,7


						

					


					

							

							Loisirs et culture


						

							

							---


						

							

							---


						

							

							16 306


						

							

							2,6


						

					


					

							

							Affaires extérieurs et aide internationale


						

							

							---


						

							

							---


						

							

							6 508


						

							

							1,0


						

					


					

							

							Logement


						

							

							---


						

							

							---


						

							

							6 120


						

							

							1,0


						

					


					

							

							Planification et aménagement des régions


						

							

							---


						

							

							---


						

							

							2 775


						

							

							0,4


						

					


					

							

							Travail, emploi et immigration


						

							

							---


						

							

							---


						

							

							2 395


						

							

							0,4


						

					


					

							

							Établissements de recherche


						

							

							---


						

							

							---


						

							

							2 268


						

							

							0,4


						

					


					

							

							Autres dépenses


						

							

							1 300


						

							

							7,6


						

							

							945


						

							

							0,1


						

					


					

							

							Dépenses Totales


						

							

							17 200


						

							

							100,0


						

							

							631 253


						

							

							100,0


						

					


				

			


			


			Note : --- montants inclus dans d’autres catégories.


			Source : Statistique Canada, Finances publiques, données historiques, 1965/66 - 1991/92, Système de gestion financière, Ottawa, Approvisionnements et services, 1992, et Sources de recettes et de dépenses par fonction, administrations publiques consolidées, base de données CANSIM, tableau 385-0001 (consulté le 30 mars 2015).


			Figure 1.3 L’État-providence au Canada, 1950, 1970, 1990 et 2009 (dépenses par catégories fonctionnelles en pourcentage des dépenses totales)
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			Sources : G. Tellier, Les dépenses des gouvernements provinciaux : l’influence des partis politiques, des élections et de l’opinion publique sur la variation des budgets publics, Sainte-Foy, Presses de l’Université Laval, 2005, et Statistique Canada, Base de données CANSIM, tableau 385-0001 (pour les données de 2009).


			La mise en place de l’État providence canadien s’est faite surtout au cours de la deuxième moitié du XXe siècle. Jusqu’au début de la Deuxième Guerre mondiale, l’aide aux plus démunis était principalement prise en charge par les communautés religieuses et les administrations municipales, alors que les services de santé et d’éducation n’étaient accessibles qu’à ceux qui pouvaient les payer. Même si la crise économique des années trente a manifestement démonté l’insuffisance des programmes gouvernementaux alors existant, ce n’est qu’à partir des années quarante et surtout des années cinquante que les gouvernements canadiens, tant fédéraux que provinciaux, commencent à adopter graduellement de nouvelles mesures de politiques sociales. Le gouvernement fédéral crée les programmes d’assurance-chômage en 1940, d’allocations familiales en 1944, d’aide aux personnes handicapées en 1951, de sécurité de la vieillesse en 1952 et d’assurance hospitalisation en 1957. Les provinces canadiennes joueront un rôle de plus en plus actif dans la mise en place de programmes sociaux à partir des années soixante notamment dans les domaines de la santé et de l’éducation (14). Le modèle canadien d’État-providence est généralement qualifié de libéral, car ses programmes cherchent principalement à fournir une protection minimale aux personnes les plus vulnérables de la société, lorsque le marché privé n’est pas en mesure de le faire. À cet égard, l’État-providence canadien s’apparente à ceux qu’on observe dans plusieurs pays anglo-saxons (tels les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Australie et la Nouvelle-Zélande) (15).


			
B. La nature des dépenses publiques 


			Les programmes publics gérés par l’État offrent des services à la population sous deux principales formes. D’une part, l’État fournit des biens et des services directement à la population. Ainsi, les gouvernements gèrent des hôpitaux, des établissements d’enseignement, des services d’approvisionnement en eau, octroient des permis et des licences, maintiennent une armée, etc. Ces programmes sont financés par des dépenses dites de fonctionnement ainsi que des dépenses liées à l’utilisation d’actifs. Les dépenses de fonctionnement servent principalement à payer les salaires des fonctionnaires, l’achat de fournitures, de matériel, de services professionnels, etc. Les actifs sont des biens et services dont la durée de vie est supérieure à un an. Ces actifs sont notamment constitués d’immeubles de bureau, d’équipements informatiques, de véhicules, etc. (16) Les dépenses d’amortissement (ou dépenses de consommation de capitaux) représentent la valeur associée à l’utilisation d’actifs, au cours d’une période précise, généralement une année (17). Les données du tableau 1.2 présentent la valeur des dépenses de fonctionnement du secteur public canadien ainsi que pour chacun des trois principaux ordres de gouvernement (administration fédérale, administrations provinciales et territoriales (18) et administrations locales (19)). Les dépenses de fonctionnement représentent plus de la moitié des dépenses publiques totales. Des écarts importants s’observent cependant entre les paliers de gouvernements (valant un peu plus du cinquième des dépenses fédérales, mais plus des trois-quarts 
des dépenses des administrations locales). D’autre part, l’État verse des paiements de transfert, c’est-à-dire des sommes pécuniaires aux particuliers, organisations (entreprises ou organismes sans but lucratif) et à d’autres ordres de gouvernement (canadiens ou étrangers). Les paiements de transfert de tous les paliers de gouvernement canadiens s’élèvent à près de 30 % des dépenses publiques totales (mais 66 % pour le gouvernement fédéral et moins de 10 % pour les gouvernements locaux). Les intérêts sur la dette (ou service de la dette) sont le troisième principal poste de dépenses, représentant autour de 8 % des dépenses totales actuellement (moins pour les administrations locales qui en général ne peuvent pas emprunter pour financer leurs dépenses courantes).


			Tableau 1.2 Dépenses du secteur public canadien selon leur utilisation, 2014 


			

				

					

					

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							


						

							

							Secteur public canadien consolidé


						

							

							Gouvernement fédéral


						

							

							Gouvernements provinciaux et territoriaux


						

							

							Gouvernements locaux


						

					


					

							

							


						

							

							Million $


						

							

							%


						

							

							Million $


						

							

							%


						

							

							Million $


						

							

							%


						

							

							Million $


						

							

							%


						

					


					

							

							Dépenses de fonctionnement


						

							

							417 548


						

							

							53,9


						

							

							60 038


						

							

							21,6


						

							

							234 086


						

							

							53,8


						

							

							122 192


						

							

							76,7


						

					


					

							

							Rémunération des salariés


						

							

							242 568


						

							

							31,3


						

							

							39 076


						

							

							14,0


						

							

							121 223


						

							

							27,9


						

							

							82 269


						

							

							51,6


						

					


					

							

							Utilisation de biens et services


						

							

							174 980


						

							

							22,6


						

							

							20 962


						

							

							7,5


						

							

							112 863


						

							

							25,9


						

							

							39 923


						

							

							25,1


						

					


					

							

							Consommation de capital fixe


						

							

							65 761


						

							

							8,5


						

							

							9 596


						

							

							3,4


						

							

							32 394


						

							

							7,4


						

							

							23 771


						

							

							14,9


						

					


					

							

							Paiements de transfert


						

							

							230 717


						

							

							29,8


						

							

							184 397


						

							

							66,3


						

							

							134 993


						

							

							31,0


						

							

							10 057


						

							

							6,3


						

					


					

							

							Subventions


						

							

							21 977


						

							

							2,8


						

							

							4 232


						

							

							1,5


						

							

							14 845


						

							

							3,4


						

							

							2 900


						

							

							1,8


						

					


					

							

							Dons


						

							

							3 979


						

							

							0,5


						

							

							87 888


						

							

							31,6


						

							

							64 866


						

							

							14,9


						

							

							232


						

							

							0,1


						

					


					

							

							Prestations sociales


						

							

							157 632


						

							

							20,3


						

							

							77 549


						

							

							27,9


						

							

							25 018


						

							

							5,8


						

							

							4 788


						

							

							3,0


						

					


					

							

							Autres


						

							

							47 129


						

							

							6,1


						

							

							14 728


						

							

							5,3


						

							

							30 264


						

							

							7,0


						

							

							2 137


						

							

							1,3


						

					


					

							

							Intérêts


						

							

							60 965


						

							

							7,9


						

							

							24 146


						

							

							8,7


						

							

							33 532


						

							

							7,7


						

							

							3 287


						

							

							2,1


						

					


					

							

							Dépenses totales


						

							

							774 991


						

							

							100,0


						

							

							278 177


						

							

							100,0


						

							

							435 005


						

							

							100,0


						

							

							159 307


						

							

							100,0


						

					


				

			


			


			Notes : pour l’année civile. Les dépenses consolidées incluent les dépenses du Régime de pension du Canada et du Régime des rentes du Québec. Le total du secteur public canadien ne correspond pas à la somme des dépenses fédérales, provinciales et territoriales et locales, car les paiements de transfert entre gouvernements ne sont comptabilisés qu’une seule fois.


			Source : Statistique Canada, Situation des opérations des administrations publiques et bilan, base de données CANSIM, tableau 385-0032 (site consulté le 18 juillet 2015).


			Les gouvernements ont aussi recours à des « dépenses fiscales » (ou niches fiscales). Il ne s’agit pas de dépenses à proprement parler, puisque les dépenses fiscales ne reposent pas sur une transaction monétaire. Il s’agit plutôt d’un coût de renonciation de la part du gouvernement à un revenu potentiel. Les dépenses fiscales permettent d’exempter certains contribuables de payer de l’impôt ou des taxes. La grande majorité des dépenses fiscales sont des crédits d’impôt qui permettent de réduire la valeur totale du revenu imposable. Les dépenses fiscales sont utilisées pour susciter certains comportements jugés désirables. Par exemple, il existe des crédits d’impôt pour les travailleurs, les familles ayant des enfants, les contributions versées à des organismes de bienfaisance, l’utilisation du transport en commun, les frais de scolarité des études postsecondaires, etc. Les dépenses fiscales gagnent en popularité depuis quelques années. Il est cependant difficile de connaître leur valeur précise, car elles ne sont pas comptabilisées dans les états financiers des gouvernements, ni par les agences statistiques officielles des gouvernements (soulignons que cette situation n’est pas unique au Canada). Selon certaines estimations, ces dépenses s’élèveraient à près de 100 millions de dollars par année pour le seul gouvernement fédéral canadien (20). Le Canada n’est pas le seul pays à employer de plus en plus les dépenses fiscales comme outil d’intervention publique. Dans un récent rapport, l’OCDE notait une augmentation significative de ce type de dépenses dans plusieurs pays européens (21).


			
§ 2. – Les prélèvements fiscaux


			Les prélèvements fiscaux peuvent se définir comme des paiements obligatoires versés à l’État par des particuliers ou des organismes, habituellement des entreprises. Ce sont ces prélèvements qui permettent à l’État obtenir des revenus. Dans la plupart des cas, les prélèvements ne donnent droit à aucune contrepartie directe. C’est le cas des prélèvements effectués par le biais de l’impôt et des taxes. Dans de tels cas, le contribuable qui effectue des paiements obligatoires n’est pas assuré qu’il recevra en échange des services publics. Ce mode de prélèvement permet à l’État d’effectuer une redistribution de la richesse, en taxant les mieux nantis pour financer des programmes destinés aux plus vulnérables. Si en théorie certains contribuables peuvent ne pas recevoir de services publics, dans les faits cette situation ne survient pas : tous les contribuables bénéficient, plus ou moins directement, de certains des nombreux services financés par l’État (22). Il est opportun de rappeler que l’impôt et les taxes jouent un rôle déterminant non seulement pour l’élaboration des politiques budgétaires, mais aussi dans le cadre des institutions démocratiques : sans consentement à l’impôt de la part des contribuables et plus largement de la population, l’État moderne n’aurait pas la légitimité nécessaire pour justifier ses interventions dans la société (23).


			Dans d’autres cas, les prélèvements obligatoires sont effectués pour financer des services destinés uniquement à ceux qui font ces paiements. Ces prélèvements sont habituellement des cotisations de sécurité sociale qui servent à financer des programmes publics d’assurance. Ces programmes d’assurance permettent aux cotisants de se prémunir contre des effets indésirables liés à des circonstances inhabituelles liées, par exemple, à un accident, une maladie, une perte de salaire, etc. Au Canada, les cotisations sociales financent principalement deux programmes, tous deux administrés par le gouvernement fédéral, à une exception près : l’assurance-emploi et le régime de pension du Canada et son pendant québécois, le régime des rentes du Québec. Le programme d’assurance-emploi offre une aide financière aux travailleurs qui perdent leur emploi, qui désirent obtenir un congé parental (congé de maternité ou paternité, congé aux aidants naturels) ou encore un congé de maladie. Le programme d’assurance-emploi est financé par les employés et les employeurs, la cotisation des employeurs étant supérieure à celle de leurs employés. Soulignons que le gouvernement fédéral contribuait lui aussi directement à la caisse de l’assurance-emploi jusqu’en 1990. C’est le gouvernement fédéral qui fixe les taux de cotisations. Il est prévu cependant que les taux de cotisations seront déterminés par un organisme indépendant à compter de 2017 (24). Le régime de pension du Canada (et le régime des rentes du Québec) offre un revenu aux travailleurs qui prennent leur retraite et à leurs survivants au moment de leur décès. Le programme offre aussi une aide financière aux travailleurs en situation d’invalidité prolongée. Les revenus de retraite sont déterminés en fonction de l’âge au moment de la prise de la retraite, des années travaillées et des cotisations effectuées. Le programme est financé par les employés et les employeurs à parts égales. C’est le gouvernement fédéral, en consultation avec les gouvernements provinciaux, qui fixe les taux de cotisation et les prestations de revenus de retraite. La loi exige que les gouvernements examinent la situation financière du régime tous les trois ans. En 2012, le gouvernement fédéral a décidé de repousser l’âge de la retraite donnant droit à une pleine pension de 65 ans à 67 ans (25).


			Le tableau 1.3 présente la composition des revenus publics pour l’ensemble du secteur public canadien et pour chacun des principaux paliers de gouvernement (à l’exception des emprunts). Il est à noter que certaines sources de revenus sont davantage utilisées par certains ordres de gouvernement que d’autres. Par exemple, l’impôt foncier est perçu presque exclusivement par les municipalités, alors que seul le gouvernement fédéral à l’autorité de prélever des droits de douane (en vertu de ses pouvoirs constitutionnels).


			Tableau 1.3 Principales sources de revenus du secteur public, 1965, 2008, 2013


			

				

					

					

					

					

					

					

					

				

				

					

							

							


						

							

							1965


						

							

							2008


						

							

							2013


						

					


					

							

							


						

							

							Millions $


						

							

							%


						

							

							Millions $


						

							

							%


						

							

							Millions $


						

							

							%


						

					


					

							

							Impôts sur le revenu


						

							

							5 929


						

							

							35,6


						

							

							248 655


						

							

							39,2


						

							

							292 543


						

							

							39,3


						

					


					

							

							•	Particuliers


						

							

							3 477


						

							

							20,9


						

							

							189 222


						

							

							29,9


						

							

							224 167


						

							

							30,1


						

					


					

							

							•	Corporations


						

							

							2 282


						

							

							13,7


						

							

							50 277


						

							

							7,9


						

							

							61 529


						

							

							8,3


						

					


					

							

							•	Autres


						

							

							170


						

							

							1,0


						

							

							9 157


						

							

							1,4


						

							

							6 847


						

							

							1,0


						

					


					

							

							Taxes à la consommation


						

							

							4 957


						

							

							29,8


						

							

							107 150


						

							

							16,9


						

							

							---


						

							

							---


						

					


					

							

							•	Taxes générales de vente


						

							

							2 733


						

							

							16,4


						

							

							67 001


						

							

							10,6


						

							

							---


						

							

							---


						

					


					

							

							•	Boissons alcooliques, tabac et jeux de hasard


						

							

							742


						

							

							4,5


						

							

							19 856


						

							

							3,1


						

							

							---


						

							

							---


						

					


					

							

							•	Carburants


						

							

							680


						

							

							4,1


						

							

							13 528


						

							

							2,1


						

							

							---


						

							

							---


						

					


					

							

							•	Droits de douane


						

							

							686


						

							

							4,1


						

							

							4 055


						

							

							0,6


						

							

							---


						

							

							---


						

					


					

							

							•	Autres


						

							

							116


						

							

							0,7


						

							

							2 710


						

							

							0,4


						

							

							---


						

							

							---


						

					


					

							

							Contributions aux régimes de sécurité sociale


						

							

							728


						

							

							4,4


						

							

							80 010


						

							

							12,6


						

							

							91 808


						

							

							12,3


						

					


					

							

							Revenus de placements 1


						

							

							1 000


						

							

							6,0


						

							

							57 793


						

							

							9,1


						

							

							54 648


						

							

							7,3


						

					


					

							

							Impôts fonciers


						

							

							2 137


						

							

							12,8


						

							

							54 862


						

							

							8,7


						

							

							---


						

							

							---


						

					


					

							

							Vente de biens et services


						

							

							457


						

							

							2,7


						

							

							53 168


						

							

							8,4


						

							

							65 835


						

							

							8,8


						

					


					

							

							Autres revenus


						

							

							1000


						

							

							6,0


						

							

							32 034


						

							

							5,1


						

							

							---


						

							

							---


						

					


					

							

							Revenus totaux 2


						

							

							16 660


						

							

							100,0


						

							

							633 672


						

							

							100,0


						

							

							745 223


						

							

							100,0


						

					


				

			


			


			Notes : 1 Inclut les redevances tirées des ressources naturelles. 2 Il est à souligner qu’il n’existe pas d’impôt sur les successions au Canada. --- : montant inclus dans d’autres catégories.


			Source : voy. tableau 1.1.


			On remarque que certaines sources de revenus sont davantage utilisées de nos jours qu’il y a cinquante ans. C’est notamment le cas pour l’impôt sur le revenu des particuliers qui constitue désormais la principale source de revenus publics, surtout pour le gouvernement fédéral (près de la moitié de ses recettes totales, comparativement à près du quart pour l’ensemble des gouvernements provinciaux et territoriaux). Les gouvernements canadiens ont aussi de plus en plus recours aux cotisations sociales, qui ont triplé depuis 1965, pour financer certains programmes. Soulignons, cependant, que l’utilisation de cette forme de financement demeure moins fréquente au Canada que dans d’autres pays. Pour les pays membres de l’OCDE, par exemple, les cotisations sociales représentent en moyenne le quart des revenus de l’État (26). Enfin, la vente de biens et services est la troisième catégorie de recettes dont l’utilisation est en nette progression depuis quelques décennies au Canada, sa contribution aux revenus totaux du secteur public canadien étant passée de 2,7 % à 8,4 %. Contrairement à l’impôt sur le revenu des particuliers et aux cotisations des régimes de sécurité sociale, ce sont les administrations provinciales et territoriales qui utilisent davantage cette source de financement (certaines provinces plus que d’autres, cependant (27)). Ces revenus proviennent notamment des frais de scolarité payés par les étudiants des cycles universitaires, des tarifs des services publics (électricité, eau, collecte des matières résiduelles, etc.) et des frais d’utilisation des transports publics et infrastructures de transport (transport en commun, péages, etc.). La vente de biens et services par les administrations publiques directement aux usagers reflète une volonté de mettre en place le principe de l’utilisateur-payeur, plutôt que d’assurer le financement de certains programmes par l’ensemble des contribuables.


			Si certaines sources de revenus sont davantage utilisées de nos jours que par le passé, d’autres ont suivi une tendance inverse. Ainsi, la part des recettes tirées de l’impôt sur le revenu des sociétés (c’est-à-dire des entreprises du secteur privé) a diminué de près de la moitié depuis 1965. Une réduction encore plus marquée s’observe quant aux droits de douane, qui représentent de nos jours un montant marginal (moins d’un pour cent des recettes totales du secteur public). Ces changements peuvent être attribués directement à l’accroissement des échanges économiques internationaux. Le phénomène de la mondialisation a en effet provoqué une diminution des tarifs douaniers tout en favorisant une plus grande mobilité des capitaux. Par conséquent, les gouvernements se voient plus ou moins forcés de se tourner vers des sources de revenus moins mobiles (principalement les travailleurs) pour combler les pertes provoquées par la fuite de capitaux vers l’étranger (28). Pour le Canada, le mouvement de libéralisation des échanges s’est notamment manifesté par la mise en place de l’accord de libre-échange (ALE) entre le Canada et les États-Unis en 1989, suivi de l’Accord de libre-échange nord-américain (Aléna) entre le Canada, les États-Unis et le Mexique en 1994. L’Aléna élimine les tarifs douaniers sur la quasi-totalité des biens et services produits et échangés entre ces trois pays ainsi que les barrières aux investissements. Les États-Unis sont le principal partenaire économique du Canada étant la destination de 75,6 % des exportations de marchandises canadiennes (et l’origine de 66, 9 % des importations canadiennes), suivi de l’Union européenne (7,7 % des exportations, principalement vers le Royaume-Uni et 9,4 % des importations, principalement de l’Allemagne), la Chine (3,9 % et 6,8 %) le Japon (2,1 % et 1,8 %) et le Mexique (1,3 % et 3,3 %) (29). Il convient de souligner que la diminution des revenus provenant des sociétés ne s’observe pas uniquement au Canada. L’OCDE notait, par exemple, que le taux d’imposition appliqué au revenu des sociétés avait été réduit de 3 points de pourcentage en moyenne dans les pays de l’OCDE, et ce uniquement entre les années 2000 et 2004. Cependant, la réduction a été plus marquée au Canada : de 8 points de pourcentage pour la même période (30).


			La part des recettes publiques relative aux taxes à la consommation est elle aussi à la baisse au Canada (même lorsque l’on exclue les droits de douane des données). Cette diminution concerne non seulement les taxes sur certains produits dont la consommation est jugée indésirable (comme le tabac et l’alcool), mais s’observe aussi à propos des recettes tirées de la taxe de vente générale (une taxe qui est perçue sur tous les biens et services en principe). Cette baisse est en partie attribuable à une réforme majeure de la fiscalité canadienne menée à la fin des années quatre-vingt. En 1989, le gouvernement fédéral instaure la taxe sur les produits et services (TPS) une taxe à la valeur ajoutée (TVA) remplaçant l’ancienne taxe sur les produits manufacturiers. Plusieurs provinces, mais pas toutes, adopteront par la suite leur propre TVA (31). Si en principe, la TPS et les TVA provinciales s’appliquent à tous les biens et services, dans les faits, certains produits sont taxés différemment par le biais de taxes spécifiques (en général des taxes d’accise), alors que d’autres bénéficient d’une exemption de la TVA fédérale ou provinciale (32).


			
§ 3. – Les déficits et la dette publique au Canada


			Depuis les tous débuts de la Confédération canadienne, les administrations publiques ont eu recours à l’emprunt pour financer leurs programmes. Jusqu’à la deuxième moitié du XXe siècle environ, ces emprunts étaient utilisés plus ou moins sporadiquement et servaient principalement à financer des programmes de relance économique, de vastes projets d’infrastructure ou encore l’effort de guerre. À partir des années soixante, cependant le gouvernement fédéral ainsi que la plupart des gouvernements provinciaux encourront systématiquement des déficits annuels. En conséquence, l’endettement des gouvernements canadiens sera en forte croissance pour atteindre un sommet historique durant les années quatre-vingt-dix. Cette situation aura des répercussions importantes sur la composition des dépenses publiques, car le service de la dette (les paiements relatifs aux intérêts à payer sur les emprunts) deviendra un poste de dépenses considérable. En 1989, pour chaque dollar qu’il perçoit, le gouvernement fédéral doit affecter 35 cents au service de la dette. La situation se détériore aussi dans toutes les provinces et tous les territoires canadiens, alors que leur dette publique croît rapidement à partir des années quatre-vingt.


			La question de l’assainissement des finances publiques sera au cœur des préoccupations budgétaires des gouvernements canadiens au cours des années quatre-vingt-dix et deux mille. Le gouvernement fédéral mettra en œuvre un vaste exercice de révision de tous ses programmes afin de réduire les dépenses de l’État. Les provinces, pour leur part, préfèreront mettre en place des dispositifs législatifs de discipline budgétaire. La plupart adopteront des lois d’équilibre budgétaire interdisant aux gouvernements d’encourir des déficits.


			En 2007, à la veille de la crise financière de 2008, toutes les provinces ainsi que le gouvernement fédéral affichent des soldes budgétaires positifs. La crise financière va cependant contraindre tous les gouvernements canadiens à s’endetter à nouveau. Toutefois, la situation financière du secteur public canadien semble enviable en comparaison d’autres pays, comme le démontre le graphique de la figure 1.4. Cependant, les effets durables de la crise financière de 2008 sur les finances publiques canadiennes ne sont pas encore clairement identifiables (33). Certaines provinces tardent à se sortir de la crise, une situation qui semble suggérer que cette crise a eu des répercussions importantes sur la structure industrielle et économique ainsi que sur le marché de l’emploi dans plusieurs régions du pays. Le Canada pourrait bien être confronté à de nouvelles inégalités régionales ce qui pourrait bien avoir des répercussions sur le fragile équilibre fiscal observé dans la fédération canadienne.


			Figure 1.4 L’évolution de la dette publique nette des pays du G-7, en pourcentage du PIB, 1970-2013


			[image: fig1.4.jpg]


			Source : Ministère des Finances (Canada), Tableaux de référence financiers 2014, op. cit.
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			Statistiques pour le gouvernement (Statistique Canada) : http://www5.statcan.gc.ca/subject-sujet/theme-theme.action?pid=3055&lang=fra&more=0&MM.


			Gouvernement (OCDE) : https://data.oecd.org/fr/gouvernement.htm. 


			

				


				

					 (10) Dans la plupart des pays de l’OCDE, la diminution des dépenses est inférieure à 3 points de pourcentage. Soulignons cependant la diminution plus élevée aux Pays-Bas (8,9 points de pourcentage), en Irlande (7,3), en Suède (5,7) et en Norvège (5,2). À l’opposé, certains pays ont connu une progression marquée de leur secteur public, notamment la Corée (augmentation de 13,3 points de pourcentage), la Finlande (9,0) et le Japon (7,3). Source : OCDE, Perspectives économiques de l’OCDE, op. cit. Pour une analyse comparative plus détaillée des données de l’OCDE, consulter H. Sterdyniak, « Les finances publiques : une comparaison internationale », in A. Roux (dir.), Finances publiques, Paris, La Documentation française, 2011, pp. 363-377.


				


				

					 (11) R. A. Musgrave, The Theory of Public Finance: A Study in Public Economy, New York, McGraw-Hill, 1959. D’autres classifications ont été proposées à la suite des travaux de Musgrave. Bird, par exemple, identifie cinq rôles exercés par l’État : l’État consommateur, l’État producteur, l’État employeur, l’État redistributeur et l’État dispensateur (« reallocator »). Leroy, pour sa part, présente les cinq fonctions suivantes : financière, économique, sociale, écologique et territoriale, et politique. R. M. Bird, The Growth of Government Spending in Canada, Toronto, Canadian Tax Foundation, 1970 ; M. Leroy, L’impôt, l’État et la société, op. cit.


				


				

					 (12) Plus formellement, on pourrait définir l’État-providence comme étant le regroupement des programmes publics relatifs à des fonctions de solidarité sociale. F.-X. Merrien, L’État-providence, Paris, Presses universitaires de France, 1997.


				


				

					 (13) Statistique Canada mène actuellement une révision de ses classifications de dépenses et de recettes afin d’uniformiser ses données selon les normes émises par les Nations Unies. À l’heure actuelle, les données actuellement disponibles ne permettent pas d’avoir des informations détaillées sur les budgets des administrations publiques canadiennes après 2008, ni de comparer les données désagrégées canadiennes avec celles présentées par l’OCDE. Ces informations devraient être disponibles au cours des prochaines années.


					À moins d’indication contraire, les données budgétaires annuelles canadiennes couvrent l’année financière, soit du 1er avril au 31 mars pour le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux et territoriaux, et du 1er janvier au 31 décembre pour les gouvernements locaux.


				


				

					 (14) Pour une analyse détaillée des circonstances ayant mené à la mise en place de l’État-providence canadien et son évolution, consulter notamment K. Banting et J. Myles (dir.), Inequality and the Fading of Redistributive Politics, Vancouver, UBC Press, 2013 ; A. Finkel, Social Policy and Practice in Canada, Waterloo, Wilfrid Laurier University Press, 2006 ; J. J. Rice et M. J. Prince, Changing Politics of Canadian Social Policy, Toronto, University of Toronto Press, 2013.


				


				

					 (15) G. Esping-Andersen, Les trois mondes de l’État-providence. Essai sur le capitalisme moderne, Paris, Presses universitaires de France, 1999.


				


				

					 (16) Ce sont des actifs non financiers. Il existe aussi des actifs financiers, constitués principalement de placements (dépôts bancaires, titres de placement, etc.). Les actifs peuvent être tangibles (ce sont des biens matériels) ou intangibles (ce sont des services, par exemple, des droits de propriété intellectuelle). Il existe aussi des passifs, qui correspondent à des obligations contractuelles, tels la dette ou les comptes à payer.


				


				

					 (17) On mesure l’amortissement en estimant la dépréciation de la valeur des biens et services provoquée par leur utilisation. Cette dépréciation tient compte de la durée de vie totale du bien ou service en question ainsi que la perte de sa valeur due à son utilisation au cours d’une période. Par exemple, on pourrait estimer qu’un véhicule a une durée de vie de quatre ans associée à une dépréciation de 50 % de sa valeur initiale la première année, 30 % la deuxième et 10 % les deux dernières années.


				


				

					 (18) Cette catégorie inclut les établissements de santé (hôpitaux, organismes communautaires, conseils de santé) et les universités.


				


				

					 (19) Les administrations locales sont en majorité les municipalités. Cette catégorie inclut les commissions scolaires (responsables de la gestion courante des écoles primaires et secondaires) et les administrations autochtones.


				


				

					 (20) J. Jacques, Les dépenses fiscales fédérales : utilisation, rapports et examen, directeur parlementaire du budget, Ottawa, Bibliothèque du Parlement, 2011.


				


				

					 (21) Organisation de coopération et de développement économique, « Les dépenses fiscales dans les pays de l’OCDE », Gouvernance, vol. 2007, n° 1, 2010, pp. 1-254. L’étude a examiné les dépenses fiscales du Canada, de la France, de l’Allemagne, du Japon, de la Corée, des Pays-Bas, de l’Espagne, de la Suède, du Royaume-Uni et des États-Unis. Pour une analyse critique des dépenses fiscales, lire J. Pollard, « L’action publique par les niches fiscales. L’exemple du secteur du logement », in Ph. Bezes et A. Siné (dir.), Gouverner (par) les finances publiques, op. cit., pp. 256-297. Pour une analyse comparative, consulter L. Godbout, L’intervention gouvernementale par la politique fiscale. Le rôle des dépenses fiscales : étude comparée, Canada, États-Unis, France, Paris, Economica, 2006.


				


				

					 (22) Plusieurs programmes publics produisent des biens ou services que les économistes qualifient de « biens publics », c’est-à-dire des biens ou services qui, une fois produits, peuvent être utilisés par tous, sans aucune restriction. C’est le cas notamment de la défense nationale : lorsqu’un territoire est protégé par l’armée, tous ses habitants bénéficient de cette protection, qu’ils le veuillent au non. Pour certains économistes, l’État devrait se limiter à produire ces « biens publics » et laisser la production des autres biens et services au secteur privé.


				


				

					 (23) À ce sujet, voy. N. Delalande, Les batailles de l’impôt. Consentement et résistances de 1789 à nos jours, Paris, Éditions du Seuil, 2011 ; A. Barilari, Le consentement à l’impôt, Paris, Presse de Sciences Po, 2000.


				


				

					 (24) Le gouvernement fédéral avait déjà confié le mandat de fixer les taux de cotisations à un organisme indépendant en 2008. Depuis plusieurs années, la caisse de l’assurance-emploi enregistrait d’importants surplus, une situation dénoncée par plusieurs qui y voyaient un impôt supplémentaire déguisé assumé par les travailleurs et les entreprises. Pour corriger cette situation, le gouvernement a décidé que les taux de cotisations devaient être fixés en fonction des besoins du programme uniquement. Bien que les nouveaux taux devaient entrer en vigueur en 2011, la réforme a été suspendue à plusieurs reprises, notamment en raison de la crise financière de 2008 qui a fait fondre les surplus de la caisse d’assurance-emploi.


				


				

					 (25) Ce changement sera graduellement mis en œuvre entre 2023 et 2029.


				


				

					 (26) B. Stuckey et A. Yong, Introduction aux cotisations sociales fédérales, Bibliothèque du Parlement, Ottawa, Parlement du Canada, 2011.


				


				

					 (27) Ces ventes représentent 12,3 % des revenus provinciaux totaux en Nouvelle-Écosse et 11,3 % en Ontario, comparativement à 6,0 % à Terre-Neuve-et-Labrador, 6,3 % au Manitoba et 6,8 % au Québec (données de 2008).


				


				

					 (28) Il s’agit d’une thèse notamment défendue par P. Genschel, « Globalization, Tax Competition, and the Welfare State », Politics & Society, vol. 30, n° 2, 2002, pp. 245-275 ; D. Swank et S. Steinmo, « The New Political Economy of Taxation in Advanced Capitalist Democracies », American Journal of Political Science, vol. 46, n° 3, 2002, pp. 642-655.


				


				

					 (29) Données de 2014. Source : Statistique Canada, Importations, exportations et balance commerciale de marchandises, Base de données CANSIM, tableau 228-0069 (consulté le 27 mai 2015).


				


				

					 (30) Organisation de coopération et de développement économique, La politique fiscale dans les pays de l’OCDE : Évolutions et réformes récentes, Paris, Éditions OCDE, 2005, p. 24.


				


				

					 (31) Soit la taxe de vente du Québec (TVQ) et de la taxe de vente harmonisée (TVH) pour les autres provinces (Ontario, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse, Île-du-Prince-Édouard et Terre-Neuve-et-Labrador). Il s’agit d’une taxe harmonisée, car c’est le gouvernement fédéral qui la perçoit au nom des provinces. Au Québec, c’est l’inverse : c’est le gouvernement québécois qui perçoit la TPS du gouvernement fédéral. Chaque province est libre de fixer ses taux de taxation et de définir sa propre assiette fiscale (ce qui est taxé et non taxé). Il y a de très grandes similitudes dans l’assiette fiscale des provinces et du gouvernement fédéral. Les taux diffèrent cependant : la TPS est actuellement fixée à 5 % du prix de vente alors que les TVA provinciales se situent entre 8 et 10 %. Il n’existe pas de taxes à la consommation dans les territoires canadiens.
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